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Note d’observations

Par François Belleflamme* **
1.
Lorsqu’on envisage les différents contrôles, tant internes qu’externes, dont peut faire l’objet l’administration, on peut distinguer pour l’essentiel deux types de compétence attribués aux autorités de recours. Tantôt les autorités de recours ne sont compétentes que pour annuler – ou ne pas annuler - les décisions illégales qui sont déférées à leur censure. Le cas échéant, l’autorité administrative retrouve le pouvoir et éventuellement l’obligation de statuer au fond sur le dossier. Tantôt les autorités de recours disposent des pouvoirs les plus larges et sont compétentes pour statuer à leur tour au fond sur le dossier, par une décision qui se substitue à celle qui a été contestée devant elles. On parle alors de recours en réformation ou de recours de pleine juridiction. 

Par son arrêt n° 188.219 du 26 novembre 2008, la VIIIe chambre du Conseil d’État identifie comme un recours en réformation le recours administratif prévu alors à l’article 20 du décret régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunale. Cette décision est intéressante à un double titre. D’une part, se posait explicitement dans cette affaire la question de savoir si un recours administratif était de réformation ou d’annulation, ce qui est relativement rare. D’autre part, le Conseil d’État adopte par cet arrêt la solution inverse de celle à laquelle plusieurs auteurs s’attendaient. Nous nous intéresserons donc en premier lieu à ce problème de classification et d’identification des recours administratifs (1°). Nous devrons ensuite nous demander quelles conséquences pratiques peuvent découler de la classification retenue par l’arrêt du 26 novembre 2008 (2°). 

1° L’identification des recours en réformation

2.
On trouve dans la jurisprudence du Conseil d’État de nombreux exemples de recours expressément identifiés comme des recours en réformation, même si, ainsi que nous venons de l’écrire, cette identification fait rarement l’objet d’un débat entre les parties et d’une motivation spéciale de la part du Conseil d’État
. 

C’est sans doute dans la matière de l’urbanisme et de l’environnement que l’on trouve le plus d’illustrations de recours en réformation. On peut citer notamment : - les recours en matière de permis d’urbanisme
 ; - les recours en matière de permis d’environnement (« Un recours contre les décisions des autorités visées à l'article 81 relatives à la délivrance des permis uniques et contre l'absence de décision de ces autorités à l'expiration des délais visés à l'article 93, est ouvert auprès du Gouvernement à toute personne physique ou morale justifiant d'un intérêt, ainsi qu'au fonctionnaire technique et au fonctionnaire délégué »
) ; - la législation relative au déchets (« Les personnes à l'encontre de qui la mesure de sécurité a été prise peuvent exercer un recours auprès du Gouvernement contre les décisions visées au § 1er »
) ; - les recours en matière de permis d’exploiter (« Un recours, auprès de la Députation permanente, qui statue en dernier ressort, est ouvert à tous les intéressés, contre les décisions du Collège des bourgmestre et échevins. Il est statué, par Nous, sur le recours exercé soit par le gouverneur de la province agissant (d'office ou sur) requête du fonctionnaire technique, soit par l'autorité communale, soit par les autres intéressés, contre les décisions rendues, en premier ressort, par la Députation permanente. »
)…

On peut également citer un grand nombre de recours en matière de fonction publique, en particulier la fonction publique locale : - les recours contre les sanctions disciplinaires, par exemple dans la police communale (« Les intéressés peuvent prendre leur recours contre la décision du conseil communal ou du bourgmestre auprès du gouverneur dans les quinze jours de la notification qui leur en est faite »
), au sein des C.P.A.S. (cfr. ci-dessous) ou au sein des provinces (« Contre la révocation et la suspension de trois mois ou plus, un recours est ouvert aux intéressés auprès de l’autorité de tutelle ou auprès du conseil provincial selon qu’ils ont été nommés par le conseil ou par la députation permanente. »
) ; - les recours contre des décisions d’évaluation…

On peut encore citer des recours en matière scolaire : - les recours en matière de refus d’inscription (« Lorsque ce refus émane d'une haute école organisée par la Communauté francaise, l'étudiant peut, dans les 10 jours, par pli recommandé, faire appel de la décision devant le Gouvernement qui peut, dans les 30 jours, invalider le refus. Lorsque ce refus émane d'une haute école subventionnée par la Communauté francaise, l'étudiant peut, dans les 10 jours, par pli recommandé, faire appel de la décision devant la Commission visée au dernier alinéa, qui peut, dans les 30 jours, invalider le refus. »
) ; - les recours contre les décisions disciplinaires
 ; - les recours contre les décisions d’échec… 

On peut enfin citer toutes sortes de recours divers et variés : - des recours en matière de fonctionnement des logements sociaux (« Toute personne intéressée peut introduire auprès d'une société immobilière de service public une plainte en rapport avec ses missions. (…)Le plaignant peut introduire un recours auprès de la Société du Logement de la Région bruxelloise (…).»
) ; - des recours en matière fiscale (« En cas de décision défavorable en ce qui concerne les attestations visées aux articles 4 et 5 du présent arrêté, les successeurs ou leur intermédiaire peuvent introduire un recours par pli recommandé auprès de l'administration dans un délai de quinze jours à dater de la réception de la notification de la décision.»
) ; - des recours en matière de sécurité sociale (« La capacité fixée par le titre de fonctionnement d'une maison de repos, d'une résidence-services ou d'un centre d'accueil de jour peut être réduite en cas d'inoccupation partielle, dans les conditions fixées par le Gouvernement. Un recours contre les décisions de réduction de la capacité de l'établissement peut être exercé auprès du Gouvernement selon les modalités qu'il fixe.»
) ; - des recours en matière d’agrément des centres de planning familial
…
Parmi tous les recours que nous venons de citer, certains ne laissent subsister aucune ambiguïté à propos des pouvoirs de l’autorité de recours. Ainsi, plusieurs dispositions en matière de permis d’urbanisme et d’environnement indiquent expressément que l’autorité de recours peut refuser le permis ou l’octroyer, éventuellement en l’assortissant de conditions ou en consentant des dérogations. En revanche, nous avons pris la peine de reproduire les dispositions légales en cause lorsque ces dispositions ne précisent pas l’étendue des pouvoirs de l’autorité de recours. Pourtant, comme en atteste la jurisprudence également citée, tous ces recours ont été analysés sans hésitation comme des recours en réformation. 

3.
Ce constat appelle un bref rappel de la manière dont sont organisés les recours administratifs en droit belge. Le recours administratif interne est défini comme « une demande adressée à une autorité administrative, qui statue en tant que telle, c’est-à-dire par un acte administratif, en vue de contester un acte juridique de l’administration, tant du point de vue de sa légalité que de son opportunité »
. Différentes distinctions peuvent être établies au sein de ces recours administratifs. Des recours administratifs peuvent toujours être introduits de manière informelle, en dehors de toute disposition légale, soit devant l’autorité qui a pris la décision initiale et qui peut la retirer dans le respect du principe du retrait (recours gracieux), soit devant son supérieur (recours hiérarchique)
. Dans certains cas au contraire, tels que ceux qui ont été cités plus haut, il existe un texte qui prévoit et qui organise expressément un recours, soit à nouveau un recours gracieux ou un recours hiérarchique, soit un recours devant une autorité administrative extérieure, qui relève d’un autre pouvoir public
.  

Ainsi que l’exposent Messieurs Andersen et Nihoul
, dans le cas des recours informels, il est évident que l’autorité administrative initiale ou son supérieur hiérarchique, qui procèdent à un réexamen du dossier, jouissent des mêmes pouvoirs que lors de l’adoption de la décision initiale ; ils bénéficient de la même marge d’appréciation pour adopter éventuellement une nouvelle décision qui va se substituer à la première. Il en va naturellement de même dans le cas des recours gracieux ou hiérarchiques qui sont organisés par un texte, à moins que les dispositions qui les organisent ne prévoient autre chose. Enfin, le Conseil d’État juge également que les autorités de contrôle extérieures bénéficient en principe, et sous réserve de dérogation expresse, de ce pouvoir de pleine juridiction : « il est de règle que lorsqu’une disposition législative ou réglementaire prévoit, comme en l’espèce, qu’un recours est organisé devant une autorité administrative, celle-ci dispose d’un pouvoir de réformation ; que tant dans l’hypothèse ou l’organe de recours accueille celui-ci que dans celle où il le rejette, sa décision initiale se substitue à la décision initiale et demeure seule susceptible de faire l’objet d’un recours devant le Conseil d’État »
. Cette position de principe paraît de bon sens : sauf circonstances particulières, pourquoi créer une autorité administrative de recours qui ne sera compétente que pour annuler, alors qu’existe déjà le Conseil d’État ? À cela s’ajoute l’argument énoncé dans l’arrêt commenté : le recours interne en annulation doit rester exceptionnel parce qu’une annulation éventuelle impose au plaignant de revenir devant l’autorité dont la décision a été annulée. 

Cette jurisprudence explique les nombreux exemples cités plus haut, dans lesquels les pouvoirs de l’autorité de recours ne donnent lieu à aucune discussion, en dépit du caractère indéterminé sur ce point des dispositions qui organisent les recours. En principe, le recours ne sera d’annulation que lorsque le texte qui le crée le précisera de manière expresse.


4. 
La situation naturellement ne se présente pas toujours d’une façon aussi simple. Car les contrôles administratifs sont multiples, et se cumulent et se succèdent suivant les cas. Plusieurs contrôles peuvent être possibles pour un même acte. Surtout, un même dossier administratif peut souvent faire l’objet de plusieurs recours administratifs successifs. Madame l’auditeur Van Laer évoque à cet égard un principe qui gouverne les recours administratifs, qui veut que le contrôle aille en se rétrécissant à chaque étape d’examen
. À nouveau, ce principe paraît de bon sens. Si une première autorité de recours dispose d’un pouvoir de réformation, une autorité de recours ultérieure qui examinera la première décision rendue sur recours pourra éventuellement la réformer à son tour. Mais si la première autorité de recours ne dispose que de pouvoirs d’annulation ou d’approbation, la seconde autorité de recours, conduite à examiner la première décision rendue sur recours, se limitera en principe à annuler ou à approuver à son tour la décision initiale. 


Ainsi, nous avons déjà cité les recours contre certaines sanctions disciplinaires majeures ou maximales prononcées à l’égard des agents des C.P.A.S. L’article 53 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’aide sociale – sous réserve des modifications intervenues en Communauté germanophone et en Région bruxelloise – prévoit que les décisions infligeant, par voie de mesure disciplinaire, une suspension pour un terme de trois mois, une rétrogradation, la démission d'office ou la révocation, sont soumises à l'avis du collège des bourgmestre et échevins ainsi qu'à l'approbation de la députation permanente. La même disposition ajoute que le membre du personnel intéressé et le conseil de l'aide sociale peuvent se pourvoir auprès du Roi contre cette décision de la députation permanente. Le cas échéant, la décision du Roi a un caractère mixte. En l’absence de dispositions particulières, le principe veut que le recours introduit auprès du Roi soit un recours en réformation. Mais il faut être attentif à ceci que ce recours en réformation est dirigé contre la décision de la députation permanente. La décision du Roi est donc appelée à se substituer à celle de la députation permanente. Celle-ci n’ayant disposé que de pouvoirs d’approbation, le Roi lui-même ne saurait qu’approuver ou refuser d’approuver
. Autrement dit, un recours en réformation n’implique pas nécessairement des pouvoirs de réformation.
5.
L’arrêt commenté, qui analyse comme un recours en réformation le recours des agents communaux en Région wallonne contre les sanctions disciplinaires les plus graves dont ils peuvent faire l’objet, se situe donc dans la continuité de la jurisprudence du Conseil d’État. Il revient pourtant sur ce qui était traditionnellement admis jusque-là. Pour en comprendre l’intérêt, il convient donc de le replacer dans un bref cadre historique.

L’article 85 de l’ancienne loi communale du 30 mars 1836 disposait, comme le fait toujours l’article 53 de la loi organique des C.P.A.S. aujourd’hui, que les décisions de suspension disciplinaire pour un terme de trois mois ou plus et de révocation étaient soumises à l’approbation de la députation permanente. Le conseil communal ou l’agent, selon le cas, pouvaient ensuite se pourvoir auprès du Roi contre la décision de la députation permanente. Pour des motifs identiques à ceux déjà évoqués plus haut, il convenait donc d’admettre que les pouvoirs du Roi se limitaient à approuver ou à improuver la sanction
.

Ce dispositif a été repris dans la législation applicable en Région wallonne, mais inséré dans des textes applicables en matière de tutelle, qui évoluaient donc en fonction de problématiques éloignées. Au sein de son titre II relatif à la tutelle sur les communes, le décret du 20 juillet 1989
 comprenait un premier chapitre créant une tutelle générale d’annulation, puis un chapitre III relatif aux recours : l’autorité communale dont la décision était annulée par la députation permanente pouvait introduire un recours auprès de l’exécutif « contre l’arrêté d’annulation » (art. 25, § 1er) ; le membre du personnel qui faisait l’objet d’une décision de révocation non annulée par la députation permanente pouvait introduire un recours auprès de l’exécutif « contre cette décision » (art. 25, § 2). Si, dans le cas du recours des autorités communales, la décision qui pouvait faire l’objet d’un recours devant l’Exécutif était toujours bien identifiée, on voyait apparaître une ambiguïté possible à ce sujet dans le cas du recours de l’agent : l’objet du recours devant l’Exécutif était-il la décision disciplinaire initiale ou de la décision de refus d’annulation de la députation permanente ?
 Dans la première hypothèse, le principe voulait que l’Exécutif dispose de pouvoirs aussi étendus que l’autorité disciplinaire. Dans la seconde hypothèse, l’Exécutif devait se limiter à réformer la décision de la députation permanente, et par conséquent à annuler ou à refuser d’annuler la sanction. Suivant le cas, les pouvoirs de l’exécutif pouvaient donc être plus ou moins étendus. La doctrine et la jurisprudence ont finalement interprété ce recours à l’Exécutif comme une tutelle d’annulation
. 

Le régime de la tutelle applicable aux collectivités décentralisées en Région wallonne a ensuite été entièrement repensé à la fin des années 90. Un premier projet ne prévoyait plus ni tutelle générale d’annulation de la députation permanente, ni aucun recours organisé en cas de sanctions disciplinaires
. Une nouvelle tutelle générale d’annulation a ensuite été prévue pour répondre à une objection de la section de législation du Conseil d’État ; elle devait être exercée par le Gouvernement
. Enfin, le recours des agents communaux en matière disciplinaire a été réinséré à l’occasion des amendements parlementaires, sans beaucoup de développements, et le Ministre ne s’y est pas opposé
. Finalement, l’article 20 du décret régional wallon du 1er avril 1999 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales, reproduit à l’article L3133-3 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, et dont il est fait application par l’arrêt annoté, énonce aujourd’hui :

«  Tout membre du personnel ayant fait l'objet d'une décision de révocation ou de démission d'office non annulée par l'autorité de tutelle peut introduire un recours auprès du Gouvernement contre cette décision. Le membre du personnel faisant l'objet d'une mesure de révocation ou de démission d'office est informé immédiatement de la date à laquelle la décision de révocation ou de démission d'office de l'autorité communale est notifiée à l'autorité de tutelle ainsi que de l'absence d'annulation, par l'autorité de tutelle, de cette mesure de révocation ou de démission d'office. Le recours doit être exercé dans les trente jours du terme du délai d'annulation. Le membre du personnel notifie son recours à l'autorité de tutelle et à l'autorité communale au plus tard le dernier jour du délai de recours. »

6.
Le recours prévu à l’article 20 du décret de 1999, similaire à celui qui était prévu par le décret du 20 juillet 1989, a d’abord été considéré par de nombreux auteurs, et sans doute aussi par le Conseil d’État, comme un pur recours en annulation
. Cette analyse paraissait naturelle au regard de la succession des textes applicables en la matière. Cependant, il nous semble que le législateur décrétal wallon, par d’insensibles déplacements textuels, en était arrivé à modifier la nature de ce recours. S’il était déjà délicat de soutenir, dans le cadre de l’application du décret de 1989, que le recours à l’Exécutif était dirigé contre la décision de refus d’annulation de la députation permanente plutôt que contre la sanction disciplinaire elle-même, toute ambiguïté paraît avoir disparu aujourd’hui : l’objet du recours au Gouvernement peut difficilement être limité à l’absence d’annulation par le Gouvernement lui-même
. Certes, il existe des recours organisés qui doivent être introduits devant l’autorité même qui a pris la décision querellée, c’est-à-dire des recours gracieux organisés
. Le recours prévu à l’article 20 du décret de 1999 ne se présente toutefois pas de cette façon-là. Et si le recours au Gouvernement est clairement dirigé contre la sanction disciplinaire, le Gouvernement devra se voir reconnaître en règle, en vertu du principe évoqué plus haut, les mêmes pouvoirs que l’autorité disciplinaire. 

Les partisans de l’attribution de pouvoirs d’annulation au Gouvernement avaient souligné que l’article 20 du décret de 1999 ne précisait pas que le Gouvernement disposait d’un pouvoir de réformation : cet argument n’en est pas un si le pouvoir de réformation est de principe. Les partisans de l’attribution de pouvoirs d’annulation au Gouvernement avaient aussi souligné que ce recours a été inséré dans un décret qui organisait un contrôle de tutelle
. Et si le recours administratif interne est en règle un recours de réformation, la tutelle sur les communes en Région wallonne est quant à elle en principe une tutelle d’annulation : « Sont soumis à la tutelle générale d'annulation tous les actes autres que ceux visés à l'article 16 et 22bis »
. Il nous semble que ce contexte législatif induit le lecteur en erreur : dès lors que le Gouvernement ne peut intervenir que lorsqu’il est saisi par un plaignant, nous n’avons plus affaire à un contrôle de tutelle mais bien à un recours administratif
. Il se dégage des exemples que nous avons cités que la circonstance qu’un recours soit organisé dans un contexte normatif de tutelle n’entraîne pas de dérogation générale au principe que les recours sont de réformation. L’article 20 précité devait donc être lu suivant les règles d’interprétation qui gouvernent les recours administratifs. Les partisans de l’attribution de pouvoirs d’annulation au Gouvernement avaient enfin souligné que le Gouvernement intervenait comme autorité de recours après avoir eu une première fois l’occasion d’intervenir dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, et que les contrôles administratifs allaient d’habitude en rétrécissant. Toutefois, ainsi que nous venons de l’écrire, ces deux procédures sont distinctes : elles ont des natures différentes et elles ne se situent pas dans un rapport de continuité – puisque ce n’est pas l’éventuelle décision de refus d’annulation dans le cadre de la tutelle qui est déférée au contrôle du Gouvernement.


L’arrêt commenté tire donc les conséquences d’une évolution du texte. Il nous paraît en cohérence avec la jurisprudence du Conseil d’État, en faisant application du principe selon lequel les recours sont de réformation en cas de silence des textes. Il a été confirmé plusieurs fois depuis lors
.

2° Le régime des recours en réformation


7.
S’il est maintenant jugé que le recours prévu à l’article 20 du décret du 1er avril 1999 puis à l’article L3133-3 du CWADEL est bien un recours en réformation, il reste à rappeler brièvement les quelques règles qui régissent l’examen d’un tel recours, et ce que cette qualification va changer.


Ainsi que nous l’avons déjà évoqué plus haut, les recours organisés sont obligatoires : les plaignants sont tenus de les épuiser avant d’agir devant le Conseil d’État
. À cet égard, il convient de souligner que l’introduction d’un recours inorganisé, par exemple une demande de reconsidération, ne suspend pas davantage le délai imparti pour introduire un recours organisé que le délai imparti pour agir devant le Conseil d’État
. Autrement dit, il ne faut pas attendre qu’un recours inorganisé ait été tranché pour introduire le recours organisé qui est prévu – sachant que lorsque ce recours organisé aura été introduit, toutes autres autorités que l’autorité de recours seront dessaisies du dossier.

L’autorité saisie d’un recours organisé est quant à elle tenue de statuer sur ce recours
. Ainsi que l’écrit Monsieur Lewalle, cette règle emporte trois conséquences : le délai imparti à l’autorité de recours devra en principe être analysé comme un délai d’ordre, dont l’échéance ne dispense pas l’autorité de statuer ; le recours devra être examiné dans un délai raisonnable ; le demandeur pourra mettre l’autorité de recours en demeure de statuer sur pied de l’article 14, § 3 des lois coordonnées sur le Conseil d’État
.

La décision rendue sur un recours en réformation se substituera ab initio à la décision contre laquelle le recours a été formé
. Tel sera le cas même lorsque l’autorité de recours se sera limitée à confirmer la première décision
, voire à rejeter le recours explicitement
 ou implicitement
. Dans ces hypothèses, l’autorité de recours sera censée s’être approprié la première décision, et notamment ses motifs, en manière telle que le plaignant pourra critiquer les motifs de la première décision à l’occasion d’un recours devant le Conseil d’État
. Dans l’hypothèse évoquée plus haut de plusieurs procédures en réformation successives, chaque autorité saisie substitue sa décision à la précédente
.

8.
Les recours organisés sont soumis à des règles de formes et de procédure. Le plus souvent, les textes qui les organisent précisent les titulaires du recours, le délai dans lequel il doit être introduit à dater de la prise de connaissance de la décision, l’éventuel effet suspensif du recours, l’autorité compétente pour en connaître, la procédure d’examen, la notification de la décision rendue sur recours
.

Outre ces dispositions expresses, l’examen d’un recours devra être fait dans le respect des principes généraux du droit, et notamment du principe général des droits de la défense
. Toutes les parties dont les droits sont susceptibles d’être affectés par la décision rendue sur recours, et notamment l’autorité qui a pris la décision initiale, doivent être entendues ou à tout le moins doivent être en mesure de faire valoir leurs observations
. Ceci implique que le recours soit notifié aux parties intéressées
, que ces parties soient entendues ou au moins l’aient déjà été, et qu’elles puissent faire valoir leurs observations par écrit dans le cadre de la procédure de recours
.


9.
L’autorité administrative de recours est saisie de l’ensemble du problème en vertu de l’effet dévolutif du recours et procède à un réexamen complet. Elle examine non seulement la décision soumise à sa censure mais également le dossier administratif sur lequel cette décision a été fondée
. Elle statue en fonction de la situation existante, en droit comme en fait, au jour où elle se prononce
. Les parties ne sauraient donc prétendre que leur légitime confiance est surprise quand l’autorité de recours annule en raison d’un problème neuf ou en application d’une nouvelle réglementation
. Toutefois, si la procédure est censée s’être cristallisée à une étape donnée, le pouvoir de l’autorité de recours est limité aux éléments que la première autorité pouvait prendre en considération
.

Suivant Messieurs Andersen et Nihoul, l’effet dévolutif d’un recours administratif organisé ne s’étend pas au-delà des limites du recours. L’autorité de recours ne peut se prononcer que sur les moyens qui lui sont soumis, sauf moyen d’ordre public. L’autorité de recours ne peut se prononcer que sur les parties de la première décision qui lui sont soumises, sauf lorsque cette première décision forme un tout indivisible
. Cependant, il semble, au vu de la jurisprudence, que ces principes doivent être nuancés lorsque le recours organisé comprend des pouvoirs de réformation. L’autorité de recours doit dans ce cas exercer les mêmes pouvoirs que l’autorité qui a adopté la décision initiale, pour adopter une décision qui se substitue à la sienne
. Elle ne serait donc pas limitée par les griefs formulés dans le recours en réformation, et le requérant ne pourrait circonscrire son recours et devrait accepter le risque de perdre des aspects favorables de la décision contestée
. 


Les éventuelles irrégularités de forme de la décision contre laquelle un recours aura été introduit seront couvertes par le second examen et l’adoption de la décision sur recours
. L’autorité de recours ne peut donc pas s’abstenir de statuer en raison d’un vice de forme de la première décision
. Elle est tenue d’examiner le recours et de substituer sa décision à la première même si cet examen révèle un problème d’ordre public, tel qu’un vice d’incompétence, dans le chef de l’autorité administrative qui a adopté la décision contre laquelle le recours est formé. Le moyen tiré d’un tel vice sera inopérant contre la décision rendue sur recours
. Tout au plus le demandeur pourra-t-il invoquer ces irrégularités de forme à titre de vice de motivation de la décision rendue sur recours, si l’autorité de recours a refusé d’en tenir compte.


La décision rendue sur le recours doit être motivée en la forme, conformément à la loi du 29 juillet 1991. Cette motivation doit en principe faire apparaître un examen autonome du dossier, distinct de l’examen effectué par l’autorité qui a pris la première décision
. Il a été jugé que l’autorité de recours était astreinte à une obligation spéciale de motivation lorsqu’elle adoptait une décision de réformation
. Il est permis de ne pas trouver cette jurisprudence entièrement convaincante. D’une part, il paraît difficilement justifiable que le demandeur soit moins éclairé sur les motifs de la décision lorsque son recours est rejeté que lorsqu’il est admis. D’autre part, il a également été jugé que dès lors que la décision rendue sur recours constituait l’expression d’une nouvelle appréciation propre et autonome, l’autorité de recours n’était pas tenue d’expliquer les raisons pour lesquelles elle ne suivait pas la motivation de la décision initiale, ni de réfuter point par point les motifs à la base de cette décision
.

10.
Conséquence logique de ce qui a été écrit plus haut, un recours en réformation devra être introduit et être jugé recevable pour que la procédure puisse se poursuivre et pour qu’une demande d’annulation puisse être ultérieurement introduite devant le Conseil d’État
. Aucun délai de recours au Conseil d’État ne pourra courir tant que ce recours en réformation est pendant. Toute demande d’annulation introduite à ce moment est prématurée
. Le jour venu, une éventuelle demande d’annulation devra en effet être dirigée contre la décision qui aura été rendue sur recours, seul acte administratif définitif
. Toute demande d’annulation de la décision initiale sera déclarée irrecevable
, et l’auteur de cette décision mis hors cause
. Il n’en va autrement que lorsque l’annulation de la décision rendue sur recours doit avoir pour effet de faire revivre la décision initiale (par exemple parce que l’autorité saisie du recours était incompétente pour en connaître
) : dans ce cas en effet, il faut constater qu’un requérant peut avoir intérêt à demander l’annulation de cette décision initiale. Enfin, sauf dans les hypothèses déjà évoquées où l’autorité de recours se sera approprié les motifs de la décision initiale, le requérant ne pourra critiquer que les motifs contenus dans la décision rendue sur recours
.

Toute personne intéressée sera recevable à agir au Conseil d’État contre la décision rendue sur recours, non seulement lorsque l’autorité de recours aura réformé la décision initiale, ce qui paraît évident, mais également lorsque l’autorité de recours aura confirmé la décision initiale. Autrement dit, il est permis d’introduire une demande d’annulation d’une décision de refus de réformation, même à une autre personne que celle qui a introduit le recours en réformation
. Il est même permis d’introduire une demande d’annulation d’une décision de refus de réformation alors qu’on se trouvait soi-même déchu de l’exercice du recours en réformation
. Inversement, le fait d’avoir introduit un recours en réformation ne suffit pas pour démontrer devant le Conseil d’État un intérêt à l’annulation de la décision rendue sur ce recours
.

En cas d’annulation, l’autorité de recours exercera à nouveau sa compétence. À cet égard, il faut ajouter que l’acte par lequel l’autorité de recours annule et celui par lequel elle substitue sa propre décision à celle qui était déférée à son contrôle sont indissolublement liés, en manière telle que l’on ne saurait demander au Conseil d’État une annulation partielle
. L’autorité de recours retrouvera donc une pleine marge d’appréciation. Le cas échéant, elle retrouvera aussi la totalité du délai qui lui est imparti pour statuer sur un tel recours
.

Les conséquences de l’arrêt annoté.

11.
Il convient de s’interroger, en guise de conclusion, sur les conséquences de la requalification du recours prévu à l’article 20 de recours en annulation en recours en réformation. Ces conséquences peuvent être de deux ordres.

En premier lieu, il convient de préciser à quel point le traitement du recours sera réellement différent. Les décisions rendues sur recours en annulation doivent également être motivées en la forme ; ces motifs doivent résulter d’un examen concret des circonstances de l’espèce et se dégager du dossier administratif
. À cela s’ajoute que l’autorité de recours en annulation sera fréquemment appelée à contrôler l’appréciation portée par l’autorité qui a adopté la première décision, soit de manière marginale, soit même de manière pleine et entière
. La grande différence, évidemment, c’est que l’autorité compétente pour exercer un recours en réformation ne saurait se limiter à annuler ou à refuser d’approuver. Elle doit aller au-delà. Elle doit encore statuer aussi pleinement que possible sur le dossier

. L’autorité qui ne dispose pas d’une telle compétence, quant à elle, ne saurait même pas approuver ou refuser d’annuler la décision qui fait l’objet du recours pour d’autres motifs que ceux que contient cette décision
.

En second lieu, on doit déterminer quel acte devra être déféré dans chaque cas à la censure du Conseil d’État. Dans le cas d’un recours en réformation, nous l’avons vu, il ne fait aucun doute qu’il s’agit de la décision qui aura été rendue sur recours. Mais il n’est pas certain qu’il en allait autrement tant que le recours prévu à l’article 20 était considéré comme un recours en annulation. Il est en effet généralement enseigné que l’administré dont un recours informel a été rejeté doit agir devant le Conseil d’État contre la décision initiale, tandis que l’administré dont un recours organisé a été rejeté doit agir contre la décision de rejet de son recours. La première proposition s’explique par le fait que l’autorité saisie d’un recours informel n’est pas tenue de l’examiner, et que sa décision de rejet du recours n’est donc rien d’autre que la confirmation de la décision initiale. La seconde proposition paraît conforme à l’idée que les recours organisés sont en principe des recours en réformation
. Mais des hésitations apparaissent lorsque le recours organisé se révèle être un recours en annulation. On peut souligner que le rejet d’un recours en annulation organisé laisse subsister la décision de l’autorité décentralisée
. On peut en revanche mettre en évidence que l’autorité à laquelle est soumis un recours organisé, fût-il d’annulation, est tenue de statuer, de sorte que l’agent dont le recours est rejeté aurait intérêt à quereller ce rejet
. Dans le doute, l’agent sera prudent de diriger une éventuelle requête tant à l’encontre de la décision initiale que de la décision rendue sur recours en annulation
.


12.
Dans tous les cas, la méconnaissance, par l’autorité conduite à connaître du recours, de l’étendue de ses pouvoirs, aura sans doute des effets radicaux sur la validité de sa décision. La décision rendue sur recours devra en effet être regardée comme irrégulière si l’autorité de recours s’est trompée sur l’étendue de ses compétences et a négligé de substituer son appréciation à celle de l’autorité initiale
. L’annulation pure et simple de la décision initiale ne saura être admise que s’il se déduit du dossier administratif que l’autorité de recours a estimé qu’aucune décision ne devait être prise
. Même la décision de renoncer à exercer un pouvoir d’annulation ne pourra en principe être assimilée au rejet d’un recours organisé en réformation
. Comme il est constaté dans l’arrêt commenté, une telle erreur touche à la compétence de l’auteur de l’acte et revêt par conséquent un caractère d’ordre public. 

Autrement dit, avec l’arrêt commenté, le Gouvernement de la Région wallonne « découvre » que toutes les décisions qu’il a rendues jusqu’ici sur pied de l’article 20 du décret du 1er avril 2004 doivent être considérées comme irrégulières, et pourraient être annulées par le Conseil d’État – si une demande d’annulation était pendante ou si le délai de recours n’était pas encore échu. Davantage, le Gouvernement de la Région wallonne découvre qu’il doit s’organiser pour exercer à l’avenir un pouvoir sensiblement plus lourd en cas de recours. Ces conséquences ne sont sans doute pas minces. Mais la jurisprudence est faite d’une recherche permanente de compromis entre des objectifs parfois contraires de rationalisation et de sécurité juridique. Il paraîtrait difficilement acceptable que la prise en considération des difficultés du Gouvernement justifie une entorse aux principes, non seulement dans un arrêt d’espèce, mais encore dans tous les cas où il est fait application d’une disposition. Dans une telle situation, on peut considérer c’est bien au législateur décrétal wallon qu’il appartient d’intervenir, s’il l’estime opportun.

* François Belleflamme est assistant aux Facultés universitaires Saint-Louis et avocat au Barreau de Bruxelles.


** Nous remercions Messieurs Benoît Cuvelier et Philippe Bouvier pour leur relecture attentive et pour leurs observations.


� Le bref tour d’horizon qui suit n’a évidemment aucune prétention exhaustive ; il s’agit simplement d’observer la pratique des recours administratifs dans la jurisprudence du Conseil d’État. Le lecteur qui souhaite des renseignements à la fois plus complets et plus précis sur les recours en réformation dans les différentes branches du droit administratif pourra se reporter notamment à dir. P. NIHOUL, L’administration contestée. Les recours administratifs internes, Bruxelles, Bruylant, 2006, avec les contributions de C. MOLITOR, S. DEPRÉ, L. DEMEZ, F. JONGEN, J.-Y. CARLIER, F. HAUMONT et D. JANS. 


� Art. 119 et suivants du Code wallon de l’aménagement du territoire, de l’urbanisme et du patrimoine ; art. 169 à 174 du Code Bruxellois de l’aménagement du territoire.


� Art. 95 du décret de la Région wallonne du 11 mars 1999 relatif au permis d’environnement ; C.E., n° 154.843 du 13 février 2006 ; C.E., n° 161.404 du 19 juillet 2006 ; C.E., n° 182.349 du 24 avril 2008 ; C.E., n° 185.722 du 19 août 2008 ; C.E., n° 187.451 du 29 octobre 2008. Voyez aussi les articles 79 à 84 de l’Ordonnance de la Région bruxelloise du 5 juin 1997.


� Art. 42 du décret de la Région wallonne du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; C.E., n° 159.026 du 18 mai 2006.


� Art. 13 du Règlement général pour la protection du travail du 11 février 1946 ; C.E., n°127.588 du 29 janvier 2004 ; C.E., n° 182.966 du 15 mai 2008 ; C.E., n° 184.148 du 12 juin 2008.


� Art. 180, al. 3 de l’ancienne loi communale du 30 mars 1836 ; C.E., n° 57.280 du 27 décembre 1995 ; C.E., n° 126.654 du 19 décembre 2003 ; C.E., n° 134.775 du 9 septembre 2004 ; C.E., n° 111.414 du 10 octobre 2002 ; C.E., n° 126.655 du 19 décembre 2003 ; C.E., n° 125.582 du 21 novembre 2003.


� Ancien article 65 de la loi provinciale, tel qu’il a été inséré par l’article 2 de la loi du 6 juillet 1987 modifiant certaines dispositions de la loi provinciale, puis abrogé par l’article 19 de la loi du 25 juin 1997 modifiant la loi provinciale (…) ; C.E., n° 57.560 du 17 janvier 1996.


� Art. 26, § 4 du décret de la Communauté française du 5 août 1995 fixant l’organisation générale de l’enseignement supérieur en hautes écoles ; C.E., 21 mars 2005, Kanengele Nkumwinba, n° 142.411.


� Art. 6 de l’arrêté royal du 11 décembre 1987 déterminant le règlement organique des établissements d'enseignement de plein exercice de l'Etat dont la langue de l'enseignement est le français ou l'allemand, à l'exclusion des établissements d'enseignement supérieur (aujourd’hui abrogé par l’article 5 de l’arrêté du Gouvernement de la Communauté germanophone du 2 juin 1999 portant exécution des articles 121 et 124 du décret du 31 août 1998 relatif aux missions (…)) ; C.E., n° 88.306 du 27 juin 2000.


� Art. 30 de l’ancienne Ordonnance de la Région bruxelloise du 9 septembre 1993portant modification du Code du logement pour la Région de Bruxelles-Capitale et relative au secteur du logement social, devenu l’article 66 du Code bruxellois du logement ; C.E., n° 70.630 du 12 janvier 1998 ; C.E., n° 152.036 du 30 novembre 2005.


� Art. 6 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 30 avril 1998 relatif au taux réduit sur les droits de succession en cas de transmission d’entreprises (aujourd’hui abrogé par l’arrêté du 17 mars 1999) ; C.E., n° 88.228 du 26 juin 2000.


� Art. 13bis du décret de la Région wallonne du 5 juin 1997 relatif aux maisons de repos, résidences-services et aux centres d'accueil de jour pour personnes âgées et portant création du Conseil wallon du troisième âge ; C.E., n° 191.098 du 4 mars 2009.


� Art. 16 de l’arrêté du Gouvernement wallon du 18 juin 1998 portant exécution du décret du 18 juillet 1997 relatif aux centres de planning et de consultation familiale et conjugale ; C.E., n° 187.097 du 15 octobre 2008.


� R. ANDERSEN et P. NIHOUL, « Les principes généraux applicables aux recours administratifs internes », in L’administration contestée. Les recours administratifs internes, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 3 et suivantes.


� Ces recours inorganisés sont traditionnellement considérés comme une expression du droit de pétition consacré à l’article 28 de la Constitution. 


� Nous avons retenu la terminologie de Messieurs ANDERSEN et NIHOUL, qui désignent en fait de « recours gracieux » le recours introduit devant l’auteur de la décision critiquée lui-même, que ce recours soit organisé par un texte ou pas (voyez également P. LEWALLE et L. DONNAY, Contentieux administratif, 3e éd., Liège, Larcier, p. 322). Le lecteur doit toutefois savoir qu’il existe un certain « flou » terminologique, et que le recours gracieux désigne parfois le recours inorganisé, celui auquel l’auteur fait la « grâce » de répondre, par opposition au recours organisé, auquel l’autorité de recours est tenue de répondre. Monsieur BOUVIER résout la difficulté en parlant de recours gracieux sensu stricto dans le premier cas et sensu lato dans le second cas (P. BOUVIER, Éléments de droit administratif, Bruxelles, De Boeck, 2002, p. 252).


� R. ANDERSEN et P. NIHOUL, op. cit., p. 10 et 46.


� M.-A. THOMAS, note d’observations sous C.E., 19 juin 1968, Lombaert, n° 13.030, R.J.D.A., 1969, p. 147 ; R. ANDERSEN et P. NIHOUL, op. cit., p. 11 ; P. LEWALLE et L. DONNAY, Contentieux administratif, 3e éd., Larcier, Liège, 2008, p. 330-331 ; I. KOVALOVSZKY, « De quelques particularités des recours prévus par les articles 25 et 26 du décret du 20 juillet 1989 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales de la Région wallonne », note sous C.A., n° 43/92, du 13 mai 1992, Rev. dr. com., 1993/1, p. 31 et suivantes ; C.E., n°142.411 du 21 mars 2005, Kanengele Nkumwinba.


� N. VAN LAER, « Extrait de l’avis donné lors de l’audience du 10 octobre 2008 », sous C.E., 26 novembre 2008, Commune d’Esneux, n° 188.219, Rev. dr. com., 2009/1, p. 22.


� C.E., 17 mars 2000, Leonard, n° 86.077 ; C.E., 6 décembre 2002, Lambrickx, n° 113.373 ; C.E., 15 octobre 2003, Leonard, n° 124.225 ; C.E., 22 décembre 2004, CPAS d’Houffalize, n° 138.787 ; C.E., 29 janvier 2007, Bienfait, n° 167.224.


� V. DE TOLLENAERE, Nouveau commentaire de la loi communale, Bruxelles, Larcier, 1955, p. 680 et suivantes ; C.E., 19 juin 1968, Lombaert, n° 13.030, avec note d’observations M.-A. THOMAS, R.J.D.A., 1969, p. 145. Ce régime est encore applicable, aux termes de l’article 287 de la Nouvelle loi communale, aux communes de la région de langue allemande, aux communes énumérées à l’article 7 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative et, mutatis mutandis, aux communes de Comines-Warneton et de Fourons.


� Décret du conseil régional wallon du 20 juillet 1989 organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales, M. B., 8 septembre 1989.


� Lors de l’examen du seul article 25, § 1er par la Cour d’arbitrage, la Région wallonne et la Cour ont qualifié le recours tout à la fois de procédure de tutelle et de recours en réformation, ce qui laisse sans réponse l’identification précise de la décision dont la réformation peut être demandée, a fortiori dans le cadre de l’application de l’article 25, § 2. 


À propos de l’article 25, §1er, qui ne contient pas d’ambiguïté, le Conseil d’État a jugé que c’était la décision d’annulation de la députation permanente qui faisait l’objet du recours devant l’exécutif. Il s’agissait dès lors à la fois d’un recours en réformation et d’un pouvoir d’annulation (C.E., 15 février 2005, commune de Paliseul, n° 140.681) : « à défaut d'indication quant à l'objet du recours, il est conforme aux principes généralement admis en la matière, de considérer que l'autorité de tutelle supérieure, saisie d'un recours contre une décision de l'autorité de tutelle inférieure, substitue sa décision à celle de l'autorité inférieure, en exerçant les mêmes pouvoirs que cette dernière; qu'il s'agit donc d'un recours en réformation "indirect", au sens où ce n'est pas l'acte de l'autorité décentralisée qui est réformé, mais bien celui de l'autorité inférieure, en l'occurrence, la députation permanente ».


À propos de l’article 25, § 2, Monsieur KOVALOVSZKY semble considérer comme certain que la décision qui fait l’objet du recours devant l’exécutif est bien directement la sanction disciplinaire, et néanmoins que le recours doit être considéré comme un recours de tutelle d’annulation. Il s’appuie à cet égard d’une part sur les travaux préparatoires, qui n’évoquent que des pouvoirs d’annulation à propos du recours de l’article 25, § 2, et d’autre part sur « une certaine logique présidant à l’agencement des compétences d’autorités de tutelle de degré différent », logique qui nous paraît moins certaine dès lors que c’est directement la sanction disciplinaire qui fait l’objet du recours.


� I. KOVALOVSZKY, op. cit., p. 31 ; P. LEWALLE et L. DONNAY, op. cit., p. 333-334 ; C.E., 11 juin 1997, Beaupain, n° 66.743 ; C.E., 27 avril 1992, Fiore et Philippe, n° 39.230 ; C.E., 27 mai 1992, Hayen, n° 39.493.  


� Doc. Parl. W., « Projet de décret organisant la tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales de la Région wallonne, sess. 1997-1998, n° 401/1 et suivants.


� Doc. Parl. W., sess. 1997-1998, n° 401/1, p. 16 et 17.


� Doc. Parl. W., sess. 1997-1998, n° 401/6, 401/9, 401/14, p.50, et 401/16. Des remarques ont été émises sur le fait que cette disposition était insérée dans la section relative à la tutelle d’approbation et non dans la section relative à la tutelle générale d’annulation ; ces remarques sont restées sans échos, sans qu’on puisse en tirer de conclusions, semble-t-il, quant à la nature du recours qui était organisé. 


� G. CUSTERS, « La tutelle sur les communes, les provinces et les intercommunales en Région wallonne : la réforme du 1er avril 1999 », Rev. dr. com., 2000/3, p. 182 et suivantes, spécialement pp. 204-208 ; M. LEROY, Contentieux administratif, 3e éd., Bruxelles, Bruylant, 2004, p. 306, note 3 ; N. VAN LAER, op. cit., p. 22 ; P. BOUVIER, Éléments de droit administratif, Bruxelles, De Boeck, 2002, p. 253, note 25 ; P. LEWALLE et L. DONNAY, op. cit., p. 334.


À notre connaissance, il n’existe pas d’arrêt antérieur à l’arrêt commenté qui ait tranché la question de manière explicite, précisément à propos de l’article 20. Certains arrêts évoquent un pouvoir de « réformation ». Ce terme n’est toutefois pas décisif en lui-même, puisque tout dépend de la décision dont la réformation est demandée et de l’étendue des pouvoirs exercés dans ce cadre (voyez cependant l’arrêt Andre par lequel le Conseil est précis – C.E., n° 140.966 du 21 février 2005 : « le recours organisé par l'article 20 du décret du 1er avril 1999 (…), qui est un préalable obligatoire à la saisine du Conseil d'Etat et une voie de réformation du premier acte attaqué (c’est-à-dire la sanction disciplinaire infligée par le conseil communal) »). En revanche, plusieurs arrêts seraient incompréhensibles si le Conseil d’État n’avait pas jugé de manière implicite que le Gouvernement n’exerçait qu’un pouvoir d’annulation, soit que le Conseil d’État admet une demande d’annulation qui n’est dirigée que contre la décision du conseil communal d’infliger une sanction disciplinaire, soit que la décision rendue sur recours est présentée comme une décision d’annulation sans appeler d’objections (C.E., 17 juin 2002, Rousseau, n° 107.918 ; C.E., 29 janvier 2003, Defroidmont, n° 115.184 ; C.E., 15 octobre 2003, Ville de Boussu, n° 124.227 ; C.E., 20 janvier 2006, Ville de Namur, n° 154.029).


� Au contraire, le recours éventuel des autorités communales contre un refus d’approbation ou une approbation partielle, toujours prévu à l’article 19 du décret du 1er avril 1999, est toujours dirigé contre la décision de la députation permanente. Dans le cadre de son examen de ce recours, le Gouvernement ne dispose dès lors que des mêmes pouvoirs que la députation permanente, c’est-à-dire les pouvoirs d’approuver ou de ne pas approuver (art. 19, § 2 ; C.E., 30 novembre 2007, commune de Plombières, n° 177.490).


� On peut citer l’article 4 de l’arrêté royal du 15 mai 2003 portant règlement de la procédure accélérée en cas de recours auprès du Conseil d’État contre certaines décisions de la Commission bancaire et financière. Cette disposition prévoit qu’un recours prévu par la loi du 2 août 2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers ne peut être introduit que quinze jours après que le demandeur ait sollicité de la Commission le retrait de sa décision, sans succès (C.E., 13 septembre 2006, Basile, n° 162.456, cité par P. LEWALLE et L. DONNAY, op. cit., p. 322).


� S. DEPRÉ, « Les recours internes en matière disciplinaire dans la fonction publique », in L’administration contestée. Les recours administratifs internes, Bruxelles, Bruylant, 2006, p. 105 et 106.


� Art. 12 du décret du 1er avril 1999. 


� Messieurs Andersen et Nihoul parlent d’une tutelle « dévoyée » (op. cit., p. 7).


� C.E.(Ass.), 20 février 2009, Darville, n° 190.728 ; C.E., 27 mars 2009, Godefroid, n° 191.945 ; C.E., 12 mai 2009, Ville de Leuze-en-Hainaut, n° 193.241.


� P. BOUVIER, op. cit., p. 254 ; M. LEROY, op. cit., p. 299 et suivantes. Ce principe connaît quelques nuances, par exemple lorsqu’un recours administratif est prévu par les textes mais n’est pas encore effectif, ou dans le cas de certains actes ambigus qui exigent un travail d’interprétation et de contextualisation (R. ANDERSEN et P. NIHOUL, op. cit., p. 35-36).


� C.E., 29 janvier 2003, De Kerpel, n° 115.186.


� R. ANDERSEN et P. NIHOUL, op. cit., p. 12 ; P. BOUVIER, op. cit., p. 254 ; C.E., 19 décembre 2003, Vanhalst, n° 126.654. 


� P. LEWALLE et L. DONNAY, op. cit., p. 325 et 326 ; R. ANDERSEN et P. NIHOUL, op. cit., p. 40-44. Il arrive évidemment que la loi attache malgré tout des effets juridiques à l’écoulement du temps (accueil ou rejet du recours). Se poseront alors de délicats problèmes d’identification de la décision susceptible de faire l’objet d’une demande d’annulation devant le Conseil d’État, en particulier lorsque l’autorité de recours aura statué en dépit de l’échéance du délai qui lui est imparti. En principe, c’est la décision implicite acquise par l’écoulement du temps qui devra être querellée devant le Conseil d’État (C.E., 10 février 2009, Claerman, n° 190.320 ; C.E., 24 avril 2008, Koevoet, n° 182.349 ; C.E. 13 décembre 2005, Van Der Wansem, n° 152.653). Il paraît toutefois prudent de demander également l’annulation de la décision intervenue hors délai, qui peut difficilement être considérée comme inexistante.


� P. LEWALLE et L. DONNAY, op. cit., p. 332 ; C.E., 27 décembre 1995, Bekaert, n° 57.280 ; C.E., 12 janvier 1998, Foyer anderlechtois, n° 70.630 ; C.E., 17 mars 2000, Leonard, n° 86.077 ; C.E., 22 mai 2001, S.A. Ecolaw, n° 95.767.


� C.E., 2 juillet 2008, A.S.B.L. Le poumon vert de La Hulpe, n° 185.114.


� C.E., 27 février 2006, Carleer, n° 155.626.


� C.E., 31 juillet 2008, Borchard, n° 185.586. 


� C.E., 27 février 2006, Carleer, n° 155.626 ; C.E., 31 juillet 2008, Borchard, n° 185.586.
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